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Signé Bénédicte

Sur la base d’un pacte vert
proclamé en 2020, l’Union
européenne (UE) a adopté
une multitude d’obligations
en lien avec l’environnement.
On cite fréquemment la
directive CSRD, qui impose
de produire des rapports
audités sur les questions
de durabilité à propos de
centaines d’indicateurs
différents. Ou encore la
CSDDD, qui instaure un devoir
de vigilance consistant à
documenter les incidences sur
l’environnement [des] activités
[des entreprises] et de celles de
leurs fournisseurs. Plusieurs
sociétés visées par ces

réglementations commencent
à en mesurer l’ampleur. Le
patron de Michelin s’est
plaint récemment de ce que
les exigences relatives à la
traçabilité du caoutchouc
coûtaient «entre 150 et
200 millions d’euros».

Les grandes entreprises ne
sont pas les seules touchées,
car les règles en la matière
affectent aussi, par ricochet, les
petites sociétés, y compris en
Suisse. Il suffit en effet d’être
en relation d’affaires avec une
société soumise à la CSRD
ou à la CSDDD pour être pris
dans leurs rets. Il y a quelques

jours, une responsable de
la société Camille Bloch
expliquait la difficulté de
procéder à la géolocalisation
de ses producteurs de cacao au
Pérou, exigée par des clients
européens. Un reporting parmi
des dizaines d’autres…

Mercredi passé, l’UE a
annoncé qu’elle s’apprêtait à
revoir à la baisse ses règles en
la matière. Elle y est contrainte
parce que, comme le relevait
le fameux rapport Draghi, ses
entreprises sont pénalisées
sur les marchés face à des
rivales qui échappent à de
coûteuses réglementations.

Elle y est aussi incitée par le
programme économique de
la nouvelle administration
américaine, qui promet une
diminution massive des
taxes, de l’énergie à bon
marché grâce à des forages
à gogo et le tronçonnage de
normes de toutes sortes.

Ce changement de cap
intervient alors que, en
Suisse, une nouvelle initiative
populaire vient d’être lancée
et une procédure de révision
du Code des obligations est
en cours pour introduire des
règles renforcées en matière
de durabilité. Le Conseil

fédéral comme les initiants
justifient leur projet par la
volonté de suivre l’évolution
de la législation européenne…
celle-là même que l’UE remet
aujourd’hui en question.

Voilà qui plaide pour une
retenue qui devrait d’ailleurs
constituer un principe: ne
reprenons pas dans notre
droit des règles pénalisantes
lorsque nous n’y sommes pas
tenus. Or, nous ne le sommes
pas eu égard aux accords
que nous avons actuellement
avec l’UE, ni d’ailleurs – c’est
important de le préciser – avec
les futures Bilatérales III.

Au lieu d’imaginer sans
cesse de nouvelles entraves
bureaucratiques, l’effort
doit désormais porter
sur le développement de
notre compétitivité.

Si l’UE revoit sa législation en
matière de durabilité, la Suisse
ne peut pas continuer de
réglementer à tort et à travers.

La durabilité bureaucratisée enfin remise en question

Christophe
Reymond
Directeur du Centre
patronal

Un tournant
tragique
Ce jour, les illusions de l’Europe
se sont effondrées. Le clash si-
dérant entre Donald Trump et
Volodymyr Zelensky dans le Bu-
reau ovale a marqué une rup-
ture brutale. L’abandon de
l’Ukraine parWashington. Sans
soutien militaire, sans aide fi-
nancière substantielle, la ré-
sistance ukrainienne risque de
s’effriter, précipitant une ca-
tastrophe humanitaire aux
portes de l’Union européenne.
L’effondrement du front ukrai-
nien signifierait non seulement
des pertes humaines considé-
rables mais aussi l’extension
du conflit. Poutine, enhardi par
l’inaction occidentale, ne s’ar-
rêterait pas à l’Ukraine. Pays
baltes, Moldavie, voire la Po-
logne, pourraient être les pro-
chaines cibles d’un Kremlin
convaincu de son impunité.
Face à cette démission améri-
caine, l’Europe n’a plus le choix:
elle doit agir. Première ur-
gence: livrer massivement des
armes à l’Ukraine. Non plus
quelques missiles ou chars au
compte-goutte, mais une aide
militaire digne de ce nom, suf-
fisante pour inverser le rap-
port de force sur le terrain. Des
fonds, des équipements mo-
dernes, de la formation.
Ensuite, l’Europe doit accélé-
rer son propre réarmement. Les
Européens ne peuvent plus se
contenter de budgets de défense
anecdotiques, comptant sur le
parapluie américain. Un pro-
jet de défense européenne uni-
fiée, longtemps repoussé, doit
maintenant devenir une priori-
té absolue. Enfin, il faut sanc-
tionner davantage la Rus-
sie et couper toutes les dépen-
dances énergétiques résiduelles.
Toute faiblesse économique
de l’Europe profite à Moscou.
Ce clash Trump/Zelensky n’est
pas qu’un épisode de plus dans
les errances diplomatiques du
président américain. Il est un
test grandeur nature pour l’Eu-
rope. L’Europe est-elle capable
de défendre ses valeurs et ses
alliés, ou va-t-elle assister, im-
puissante, à la chute d’un pays
ami? L’heure n’est plus aux dis-
cours, mais aux actes. L’Europe
doit montrer qu’elle n’est pas
une spectatrice de son propre
destin. L’avenir de l’Ukraine, et
par extension le sien, en dépend.

José Conde, Lausanne

Rien de nouveau sous le soleil

«La loi s’impose aux sujets,
mais moi, si je veux, je peux
abolir l’ancienne, en promul-

guer de nouvelles. Le pouvoir
est partagé: le ciel est à Jupi-
ter, mais le sceptre du monde
est à moi. Assez de discou-
rir, je veux ce qui me plaît,
du peuple et du Sénat je n’ai
aucun souci, j’arracherai la
langue à qui me blâmera!»
Non, l’auteur n’est pas Do-
nald Trump, bien que ces mots
soient tout à fait dans la ligne
de sa pensée et de sa rhéto-
rique: ce texte a été écrit par M.
Busenello, librettiste du «Cou-
ronnement de Poppée», opé-
ra de Monteverdi présenté en
1642 à Venise. Donc, hélas, rien
de nouveau sous le soleil! L’in-
trigue se place dans les années
50 de notre ère, sous le règne
de Néron, à qui sont attribuées
ces fortes paroles. Dans cette
scène, jeune empereur, il ré-
pondait aux remarques du phi-
losophe Sénèque, son tuteur
et précepteur, qui tentait de
lui faire la morale. Cette au-
dace lui a d’ailleurs coûté la
vie, par un suicide ordonné...
Néron jouissait d’un pouvoir il-
limité, le rêve ultime de Trump,
mais a laissé une image plu-
tôt négative suite à l’incendie
de Rome, en 64, dont la rumeur
voulait qu’il fut responsable et
qu’il eut admiré le spectacle en
chantant, depuis la terrasse de
son palais. Trump laissera-t-il
une image similaire, en ayant
mis le feu à son pays tout en-
tier, tout en envoyant de nom-
breuses flammèches à l’en-
semble du monde? Espérons
que de providentiels pompiers
disposeront encore de suffi-
samment d’audace et d’habi-
leté pour limiter les dégâts!

Jean-Daniel Badoux, Savigny

Écrivez-nous

Votre opinion nous intéresse.
Envoyez votre lettre à courrier
deslecteurs@24heures.ch,
ou à 24 heures, av. de la Gare
33, case postale 585, 1001 Lau-
sanne. Le texte doit être concis
(au maximum 1700 signes, es-
paces compris), signé, et com-
porter une adresse postale com-
plète ainsi qu’un numéro de télé-
phone. Il doit réagir à un article
publié dans nos colonnes ou par-
ticiper à un débat d’actualité. La
publication se fait à l’entière dis-
crétion de «24 heures». La rédac-
tion se réserve le droit de choisir
les titres et de réduire les lettres
trop longues. Les lettres ouvertes
ne sont pas acceptées ni les réac-
tions à des articles parus ailleurs
que dans nos colonnes. Les textes
diffamatoires seront écartés.

Courrier des lecteurs

Pour soutenir l’Ukraine, il va
falloir couper le cordon avec les
États-Unis. Au lendemain de
sa victoire aux élections légis-
latives allemandes, Friedrich
Merz demande lundi 24 février
à ce que l’Ukraine fasse partie
de «négociations de paix» pour
mettre un terme à la guerre sur
son sol. «Pour obtenir une paix
juste, le pays agressé doit faire
partie de négociations de paix»,
estime sur X le futur chance-
lier, à l’heure où les États-Unis
discutent directement avec la
Russie sans se soucier de Kiev.

Cette crise diplomatique avec
l’arrivée au pouvoir de Donald
Trump à la Maison-Blanche est
une chance pour l’Europe tout
entière. En effet, si celle-ci fait
face, par une cohésion affichée
de ses États, elle trouvera au-
près de ses citoyens un écho fa-
vorable. Elle entamera ainsi une
nouvelle période de son his-
toire, où unie et solidaire, forte
d’un grand espace de démocra-
tie, d’une économie rénovée et
indépendante, elle pourra faire

face aux défis et crises futurs et
apporter à un monde multipo-
laire sa voix et ses propositions.
Il nous faut revenir au point de
départ de la belle aventure eu-
ropéenne ce rêve d’unir des
peuples qui s’étaient fait pen-
dant si longtemps la guerre.

Il nous faut construire un sou-
verainisme européen avec
une défense européenne et
une armée européenne. Dans
l’un de mes précédents ar-
ticles «Make Europe Great
Again», je présentais la néces-
sité que l’Europe se construise
sa propre doctrine Monroe.

Nous voici maintenant devant
la nécessité de construire notre
indépendance stratégique à tra-
vers aussi une défense globale.
Nous pouvons nous inspirer de
l’ordonnance de 1959 sous la
présidence du général Charles
de Gaulle qui a permis l’inté-
gration de la notion de défense
globale. Cette notion est appa-
rue pour la première fois avec
l’article 1 de l’ordonnance de

1959 qui précise que la défense
nationale a «pour objet d’assu-
rer en tout temps, en toutes cir-
constances et contre toutes les
formes d’agression, la sécurité
et l’intégrité du territoire, ain-
si que la vie des populations».
La défense a été ainsi qualifiée
de globale en raison des diffé-
rentes composantes qui la ca-
ractérisent. En effet, la dé-
fense globale se décline sous
les formes suivantes: la dé-
fense militaire, la défense ci-
vile, la défense économique, et
la défense culturelle. Il faudrait
maintenant rajouter la défense
énergétique et celle de notre
indépendance numérique.

Il faut aussi promouvoir une vé-
ritable citoyenneté européenne
car on ne peut construire une
défense européenne et une ar-
mée européenne sans citoyens
européens. On pourrait se réfé-
rer aux valeurs suivantes: la dé-
mocratie, le dialogue, les droits
de l’homme et la solidarité. En-
fin, ce qui fait aussi une grande
puissance, c’est une société:

c’est l’envie d’adhérer à un mo-
dèle. On parle de l’American
way of life: à notre tour de pro-
mouvoir l’European way of life,
en essayant de trouver dans nos
cultures, chez nos philosophes
ou dans ce qui nous définit, les
idées pour créer un modèle de
société. Bâtir un rêve européen
est essentiel, car nous ne pou-
vons créer une défense si nous
n’avons pas au départ une en-
vie de vivre ensemble avec les
mêmes projets. Ce modèle est
à construire et il y a là encore
un déficit de débat sur l’en-
semble du continent européen.
La construction d’un modèle
social, économique et politique
européen indépendant consti-
tuera une alternative crédible
aux autres modèles de socié-
tés proposés dans le monde.

Trump: une chance pour l’Europe!

Olivier Védrine
Administrateur
de l’Association
Jean Monnet
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La consommation de benzodia-
zépines chez les jeunes inquiète
Addiction Suisse. Ces médica-
ments, le Xanax notamment, sont
des puissants somnifères et tran-
quillisants. Dans son Panorama
2025, la fondation souligne que,
selon les chiffres de l’Observa-
toire suisse de la santé (Obsan),
les remises (en doses standardi-
sées) aux 11-20 ans ont presque
doublé dans le secteur ambula-
toire entre 2015 et 2023.

«En chiffres absolus, les quan-
tités délivrées sont largement in-
férieures à ce qu’on voit dans
le reste de la population», pré-
cise Markus Meury, porte-parole
chez Addiction Suisse. Mais pour
lui, plusieurs éléments doivent
alerter.

Il faut d’abord relever que, dans
les autres catégories d’âge, ces re-
mises ont tendance à baisser. «La
consommation des jeunes, elle,
est nouvelle. Le fait qu’ils aient
déjà besoin de tels traitements
et qu’on ne trouve pas d’autres
moyens pour les aider est préoc-
cupant.»

Cette consommation serait un
signe que de plus en plus de
jeunes se sentent mal. «Nous
répondons à beaucoup d’appels
d’ados qui font face à des crises
d’angoisse», rappelle Andrea
Rey-Suter, responsable forma-
tion et qualité pour les répon-
dants du 147 (ligne de Pro Juven-
tute). L’équipe essaie de leur ap-
prendre des techniques, comme
la respiration.

Certains appelants évoquent
les benzodiazépines. Il arrive que
les intervenants du 147 doivent in-
tervenir parce qu’une dose trop
importante de médicaments a
été avalée. «Par exemple, des
ados en traitement ont une ré-
serve d’urgence à la maison. Lors
d’une crise et par impulsivité, ils
pourraient la mixer avec d’autres
médicaments», explique Andrea
Rey-Suter.

Elle ne pense pas que les symp-
tômes ou les déclencheurs de ces
angoisses aient changé. En re-
vanche, les espacesmanqueraient
pour les exprimer. «L’école, la fa-
mille, les médecins… Tous sont
débordés. On nous appelle par-
fois entre deux consultations ou
durant les vacances. Surtout, il
faut attendre cinquante-six jours
en moyenne pour voir un spécia-
liste. C’est long.»

Markus Meury se demande si
ces benzodiazépines ne sont pas
un moyen de pallier les attentes
pour obtenir un rendez-vous avec
un psychiatre. «Ce serait grave;
cela signifierait qu’en plus de
leurs troubles psychiques, ces
jeunes développent une dépen-
dance parce qu’ils ne peuvent pas
être pris en charge à temps.»

Dépendance
Le Temesta, le Seresta et leurs
cousins ont en effet un fort po-
tentiel de dépendance. Selon le
système de monitorage act-in-
fo, les admissions ambulatoires
pour des problèmes liés à leur
consommation ont diminué de-
puis 2021.Mais on constate dans
le même temps une «forte ten-
dance à la baisse de l’âge moyen
des demandes». Celui-ci est pas-
sé de 47 à 38 ans entre 2016 et
2023, «avec une forte hausse de
la proportion de personnes de
moins de 25 ans».

Selon Markus Meury, la
consommation sans ordonnance
est également importante. Il
évoque cette fois l’étude «Health
Behaviour in School-aged Child-
ren» (HBSC). On y apprend qu’en
2022, environ 12% des adoles-
cents de 15 ans ont déjà expé-
rimenté au moins une fois des
médicaments «pour se droguer»
ou les ont mélangés à d’autres
substances.

Plus spécifiquement, 4,3% des
garçons et 4,8% des filles de
15 ans ont pris des psychoac-
tifs tels que des tranquillisants
ou des antalgiques forts pour
en ressentir les effets psychoac-
tifs. Chez les filles, ce taux est à
un niveau semblable à celui d’il
y a vingt ans. Mais chez les gar-
çons, il a fortement augmen-
té: en 2002, ils étaient 1,3% à si-
gnaler une telle consommation.

Pharmacie familiale
Ces médicaments ne sont pas
uniquement des benzodiazé-
pines, mais Markus Meury voit
dans le décalage avec le volume
de prescriptions (évoqué ci-des-
sus) le fait qu’une large partie
de la consommation échappe
au contrôle médical. «On pense
que beaucoup de jeunes com-
mencent par en piquer dans la
pharmacie familiale. Des amis
peuvent ensuite leur en donner
ou leur en vendre. On en trouve
aussi sur internet, sur le dark-
net ou les réseaux sociaux. Fi-
nalement, certains dealers les
proposent.»

L’hypothèse est que ces mé-
dicaments ont une imagemoins
risquée, parce qu’ils sont testés
et autorisés. «Mais ils ne le sont
pas pour être utilisés à des fins
récréatives ou pour être mélan-

gés à d’autres substances, avertit
Markus Meury. C’est un danger
supplémentaire: on peut avoir
tendance à se dire que, s’ils sont
donnés pour soigner des per-
sonnes, ils ne peuvent pas nous
faire de mal.»

Addiction Suisse ajoute que
des interviews effectuées dans
les points de drug checking –
donc auprès de personnes qui
prennent des drogues, souvent
dans le cadre festif – montrent
que la consommation de benzo-
diazépines,mais aussi d’opioïdes
(des antidouleurs), est plus ré-
pandue chez les jeunes de 18 ans
et moins que dans l’échantil-
lon global. On observe une part
élevée de jeunes femmes qui se
disent atteintes d’une dépen-
dance à ces produits.

Les DresLine Guillod et Kathia
Bornand, codirectrices de l’Uni-
té Départ (cette unité du Supea,
au CHUV, est destinée aux ados
vaudois concernés par les subs-
tances et les écrans), n’ont pour

leur part pas constaté d’aug-
mentation de la consommation
de médicaments psychotropes,
comme les benzodiazépines,
chez les jeunes qu’elles suivent
– que ce soit parce qu’ils ont été
prescrits ou parce qu’ils sont pris
sous le manteau.

«Quand on investigue, on dé-
couvre que les jeunes ont essayé
une fois, en général autour de
14 ans. Ces essais sont un peu
plus fréquents, probablement
parce que ces pilules sont plus
accessibles, mais la consomma-
tion ne devient pas pour autant
régulière.»

Les deux expertes précisent
qu’il est difficile de dégager
des tendances avec les données
d’un canton, car les échantillons
sont petits. «Il est aussi possible
que les consommations abusives
restent silencieuses.

Les données mises en avant
par Addiction Suisse montrent
qu’il faut être attentifs. Dans les
unités de pédopsychiatrie, en

tout cas, nous faisons très atten-
tion aux prescriptions de ben-
zodiazépines, qui sont limitées
à des cas d’angoisses envahis-
santes ou de décompensation et
sont données uniquement sur le
court terme.»

MarkusMeury conclut par un
plaidoyer: «Un élément impor-
tant est d’essayer de repérer da-
vantage les jeunes vulnérables
dans les écoles. Pour cela, il faut
davantage investir dans les in-
terventions précoces. Et sur-
tout ne pas couper encore plus
dans ces budgets, si l’on veut évi-
ter d’avoir par la suite plus de
problèmes sociaux, sanitaires,
voire de criminalité, et de géné-
rer beaucoup de coûts.»

Les jeunes prennent plus de calmants
Somnifères et tranquillisants Le Panorama 2025 des addictions met en garde contre la consommation de benzodiazépines chez les 11-20 ans.

Autres conclusions:

Alcool: Sa consommation quoti-
dienne est en recul, mais les ex-
cès ponctuels se maintiennent à
un niveau élevé. 12% de la popu-
lation de 15 ans et plus boit la moi-
tié de tout l’alcool consommé.
Nicotine: Sa consommation
est en hausse chez les jeunes,
en raison des cigarettes élec-
troniques à usage unique.
Cannabis et autres drogues:
L’enquête suisse sur la san-
té suggère que la consom-
mation de cannabis est plutôt
stable. Les demandes de trai-
tement affichent une tendance
à la hausse pour la cocaïne.

Jeux de hasard et d’argent:
En 2022, 4,3% des per-
sonnes de15 ans et plus pré-
sentaient un usage probléma-
tique. Les jeunes hommes sont
particulièrement concernés.
Activités en ligne: La fondation
estime qu’environ 7% de la popu-
lation d15 ans et plus est concerné
par une utilisation problématique
des services en ligne, comme les
jeux vidéo ou les réseaux sociaux.

Pour les enfants et les jeunes, le téléphone 147
de Pro Juventute est là – également par
WhatsApp et e-mail ou sous www.147.ch,
24 h/24 et 7 J/7.

«Un élément
important est
d’essayer de repérer
davantage les
jeunes vulnérables
dans les écoles.
Pour cela, il faut
davantage investir
dans les
interventions
précoces.»

Markus Meury Porte-parole
chez Addiction Suisse

Le 147, la ligne téléphonique de Pro Juventute, répond à beaucoup d’appels d’ados qui font des crises d’angoisse. Getty Images

Kétamine et opioïdes

Addiction Suisse s’inquiète en-
core de la montée d’autres phéno-
mènes. Récemment, on a consta-
té une hausse des moins de
25 ans qui consultent pour une dé-
pendance aux opioïdes. La fon-
dation relève aussi que, depuis
plusieurs années, les prescrip-
tions de prégabaline sont en aug-
mentation. Or, ce médicament
contre l’épilepsie et l’anxiété a
déjà créé des problèmes à l’étran-
ger, en Angleterre notamment.
Il semble finalement qu’en 2023, le
recours à la kétamine a augmen-
té de manière importante chez
les personnes qui utilisent le drug
checking. Ce serait particulière-
ment le cas chez les 30-34 ans,
mais aussi, dans une moindre me-
sure, chez les 19-24 ans. Et se-
lon des retours du terrain, davan-
tage de jeunes sont suivis pour
des problèmes liés à la consom-
mation de cet anesthésique.


